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Objet : Formation des élus

L'an deux mille vingt-six, le vingt avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le quatorze avril deux-mille vingt-six, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Thomas CHAZAL, Maire. 

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire.
Marième GADIO1, Sébastien TSEN, Sophie MINE, Norman CHARLES, Colette KOEBERLE, Leïla SAÏD, Frantz 
ISAMBERT, Monique BAILLOT, Tahar HACHICHI1, Samia LEMTAÏ, Bachir CHEKINI, Faten BENHAMED, Dominique 
DEVERNOIS, Adjoints.  

Josiane SIMON, René REAL, Michèle DENEBOUR, Jeannette CLEM-BAKER, Bouchra KHIAR, Alain DENOUEL, 
Thierry BELVIGNE, Christina PEDRI, Stéphane VOGEL, Fouad SARI, Daya TERKI1, Rémy FIZAMES, Sangeetha 
BERCHMAN, Florian GOURMELON, Binta SYLLA, Ouarda BOUZAKI, Aouicha TRAORE, Kelly BOUSSARD, Bilal 
LAOUFI, Sophiane TERCHOUNE, Maxime GOMIS, Monique VERRET, Omar ALKALY, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Nestor YEPMENI

par Leïla SAÏD
par Thierry BELVIGNE.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Binta SYLLA est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivés à 19 h 03 avant que ne s’engagent les débats.



LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-12 à L. 2123-14 ;

Considérant que dans les trois mois de son renouvellement le Conseil municipal est amené à se prononcer 
sur les orientations et les crédits affectés à la formation des conseillers municipaux ;

Considérant d’une part que les membres du Conseil municipal bénéficient chaque année d’un droit individuel 
à la formation (DIF) d’une durée de 20h, cumulables sur toute la durée du mandat, financé par une cotisation 
dont le taux ne peut être inférieur à 1%, prélevées sur les indemnités de fonction perçues par les membres 
du Conseil dans les conditions prévues à l’article L. 1621-3 ;

Considérant que la mise en œuvre du DIF relève de l’initiative de chacun des élus et peut concerner des 
formations sans lien avec l’exercice du mandat, lesquelles peuvent notamment contribuer à l’acquisition des 
compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l’issue du mandat ;

Considérant d’autre part que le droit à la formation en lien avec le mandat est reconnu au bénéfice des 
membres du Conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur 
mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus ;

Considérant que les frais de formation incluant notamment les frais de déplacement, de séjour et 
d’enseignement donnent droit à remboursement et constituent une dépense obligatoire de la commune dès 
lors que l’organisme dispensateur est agréé par le Ministère de l’Intérieur, les pertes de revenus subies par 
l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont compensées par la commune dans la limite de 21 
jours pour la durée du mandat et d ‘une fois et demi la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure ;

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses des formations des élus ne peut être 
inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du 
Conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du montant 
total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L’UNANIMITÉ,

Article 1 - ADOPTE le principe d’allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe 
budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d’un montant égal à 4% du montant 
des indemnités des élus, pour les orientations suivantes :

- les formations en lien avec la fonction d’élu local,

- les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 
commissions,

- les formations en lien avec les compétences de la collectivité, 

- les formations liées à la gestion des politiques locales (finances publiques, marchés 
publics, délégations de service public, démocratie locale, intercommunalité, etc.). 
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Article 2 - DÉCIDE que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :

- Agrément des organismes de formations.

- Dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l’adéquation 
de l’objet de la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte 
de la ville ;

- Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;

- Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.

Article 3 - DIT que la dépense correspondante sera imputée sur les crédits de formation des élus inscrits 
au budget de la commune.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 22/04/2026




